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MARCHE COMMUN EUROPEEN 


(Question dont le Conseil économique a été saisi par le secrélaire d'Etat aux affaires étrangères, 
en app'ication de l'article 2, alinéa 1%, de sa loi organique du ?0 mars 1951.) 


Il était précisé que la mise en application de cette politique 
1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, nécessitait l'étude des questions suivantes : 


per M Jean Doloau. | A. — La procédure et le rythme de la suppression progressive 
; des obstacles aux échanges dans les relations entre 
PET Cod les pays participants ainsi que les mesures appropriées 
L'avis que J'ai l'honneur de vous présenter au nom de la tendant à l'unification progressive du régime douanier 


2 


commission des aflaires économiques et du plan est la suite à l'égard des pays tiers. 

donnée à une demande formulée par M. le secrétaire d'Etat 

aux affaires étrangères, que le Conseil économique lui fasse | B. — Les mesures à prendre afin d'harmoniser la pulitique 

connaître ses suggestions sur un rapport établi à la suite de énérale des pays participants dans les ines 

la conférence de Messine par les experts des six puissances nanciers, économiques et sociaux. 

réunis à Bruxelles. c C. — L'étude de méthodes susceptibles d'assurer une coordi- 
Ce rapport visait l'établissement d'un marché commun nation suffisante des politiques monétaires des pays 

exclusif de tout droit de douane et de toute restriction quanti- membres pour permettre la création et le développe- 

tive. ment du marché commun. 


. — Un système de clauses de sauvegarde. 


. — La création et le fonetionnement d’un fonds de réadapta- 
A la conférence de Messine, il y a un peu plus d’un an, en tion. 


Le rapport des experts. — Origines. 
juin 1955, l'engagement fut pris par les six gouvernements F. — L'établissement graduel de la libre circulation de la 
G 


partcipess de mettre en œuvre une politique tendant à réa- main-d'œuvre. 


ser un marché commun européen. : : : 
Les six gouvernements, disait le communiqué final, recon- . — L'élaboration de règles assurant le jeu de la concurrence 


naissent que la constitution d’un marché commun européen au sein du marché commun de manière à exclure 
exclusif de tout droit de douane et de toute restriction quan- notamment toute discrimination nationale. 
litative est l'objet de leur action dans le domaine de la H. — Les modalités institutionnelles appropriées pour la réa- 


politique économique. lisation et le fonctionnement du marché commun. 


© juil sd rendu analytique des débats consacrés à cette question figure au, Bulletin du Conseil économique n° 2%0 du 
22 
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Le communiqué äjoutait qu’il y avait lieu d'étudier la 
création d’un fonds d’investissement européen ayant pour 
but le développement en commun des virtualités économiques 
européennes et en particulier le développement des régions les 
moins favorisées des Etats participants. 

Dans le domaine social, il était d'autre part prévu de mettre 
à l'étude l'harmonisation progressive des réglementations en 
vigueur dans les différents pays, notamment celles relatives 
à la durée du travail, à la rémunération des prestations sup- 
piémentaires, à la durée des congés et leur rémunération. 


Les six gouvernements avaient décidé de confier l’étude 
des mesures à mettre en œuvre pour établir le marché 
commun à un comité de délégués intergouvernementaux 
assistés d'experts sous la présidence d'une personnalité poli- 
tique chargée de coordonner les différents travaux. 

C'est à Bruxelles que, coordonnés par M. Paul-Henri Spaak, 
les travaux du comité intergouvernemental eurent lieu. 


ee rapport auquel ils ont abouti porte la date du 26 avril 
1956. 

C'est sur ce rapport que le Conseil économique a été 
consulté. 


CONTENU DU RAPPORT: 


Après une introduction qui définit les objectifs du marché 
commun selon les experts et précise quelles ont été dans 
leur esprit les grandes orientations autour desquelles sont 
articulées les propositions du rapport, trois grandes parties 
sont consacrées respectivement à 

— la fusion des marchés, 

— Ja politique du marché commun, 


— le développement et la pleine utilisation des ressources 


européennes. 


Rappelons que sous le titre I: Fusion des marchés, des 
développements sont consacrés : 

1° A l’union douanière ; 

2° Aux contingentements; 

3° Aux services ; 

4° A l'agriculture, 


Le titre IT qui concerne la politique du marché commun 
comporte quatre chapitres : ? 
1° Les règles de concurrence ; 
2° La correction des distorsions et le rapprochement des 
législations ; 
3° Les tarifs et la politique des transports; 
4° La balance des paiements. 


Le titre NI relatif au développement et à la pleine utilisation 
des ressources européennes comporte quatre chapitres: 


1° Le fonds d’investissement ; 
2° La réadaptation; 

3° La libre circulation des travailleurs; 

4° La liberté des mouvements de capitaux. 


L'AVIS DE LA COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


L'avis que nous avons l’honneur de vous présenter n’a été 
donné qu'après que votre commission eut pris une vue d’en- 
semble du rapport des experts et son optique est sensiblement 
différente. 

Sans doute les objectifs indiqués dans le rapport ont-ils 
paru à votre commission dignes d’être retenus. De quels 
objectifs s'agit-il ? de la création d’une vaste zone de politique 
économique commune, visant au relèvement du niveau de vie 
ainsi qu’au progrès social de l’ensemble des pays participants, 
assurant dans chacun d’eux l'expansion de la production, le 
plein emploi et l'élimination des déséquilibres qui pourraient 
se produire dans leurs économies et dans leur balance des 
paiements. 

Toutefois, la commission des affaires économiques s’est 
demandée si le rapport n'insistait pas trop sur le marché 
commun et si les procédures et mécanismes qu'il prévoyait 
n'étaient pas trop excluvisement inspirés par une volonté de 
le réaliser coûte que coûte. 

Elle s’est demandée également si la contre-partie de cette 
volonté d'aboutir ne sous-estimait pas les difficultés que ren- 
m1 l'opération et les obstacles qui devraient être sur- 
montes. 

Dans ces conditions, il lui a paru nécessaire de dissiper une 
bquivoque en insistant sur le fait que le marché commun 
peu! être considéré come l’un des moyens de réaliser les 
whjectifs indiqués mais qu'il faut se garder soigneusement de le 
considérer comme étant uñ but et une fin en lui-même. 


Pour votre commission des affaires économiques et du plan, 
le but d’une politique d'intégration européenne doit être le pro- 
grès social dans chacun des pays participants: le progrès sup- 
ec la croissance, le progrès de chacun suppose une croissance 

armonieuse. 

- Le marché commun peut en effet se concevoir en fonction des 
qu’il se propose : 

rapport de Bruxelles les indique en introduction. L'avis 
qui vous est proposé a repris ces objectifs, il les a précisés et 
complétés. 

Le marché commun peut également se définir comme une 
technique. 

I semble bien que pour les auteurs du rapport, c'est sous cet 
Ré de technique qu'il a été surtout envisagé. 

en résulte une confusion possible, c'est que les moyens ne 
soient pris pour la fin. 

Cette confusion, les auteurs du rapport l’ont peut-être com- 


mise 


Malgré leur prudence, il semble bien qu'ils aient prêté une 
trop exclusive attention aux moyens, comme s'ils étaient per- 
suadés qu’ils sont les seuls valables et qu’ils vaudront en toute 
circonstance. 

Votre commission, au contraire, a tenu à indiquer en tête 
de son avis que, si les objectifs doivent être réalisés — et qui 
ne souscrirait à l'affirmation que la croissance des. économies 
européennes en bloc et chacune en particulier est un objectif de 
politique économique concertée — les techniques proposées he 
sont après tout que des techniques dont la valeur ne dépendra 


| que de la réponse des faits. 


Toute l’économie de cet avis est dominée par ce souci de 
réaliser les objectifs. 


C’est par rapport à eux et aux exigences de leur réalisation 
que sont présentées les remarques : 

— Sur le rythme des opérations; 

— Sur la première étape; e 

— Sur les institutions ; 

— Sur le fonds d'investissement. 


Ce rapport oral n’est qu'introductif. Les différents orateurs, 
chacun en ce qui le concerne, seront conduits à donner des 
précisions sur des points particuliers. 

Ces interventions éclaireront le Gouvernement pour sa négo- 
ciation, et c'était l’objet de la saisine, — des suggestions dit la 
lettre de M. le Secrétaire d'Etat. ce" 

Cependant, votre rappôrteur devait au début de la discussion 


bien poser le problème tel qu’il s’est présenté à votre commis- 


sion. | 
Le marché commun, oui, s’il s’agit de mettre en œuvre une 
vaste zone de politique économique commune tendant à réaliser 
dans chaque pays participant le progrès social]. 

Le marché commun, non, s’il s’agit de dire a priori et dans 
l’abstrait que telle mesure sera appliquée coûte que coûte. 

Pour votre commission, le marché commun sera une création 
continue qui tendra par les moyens appropriés « sans exclusive 
ni prévention » à faire l’Europe. ne 


2° Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa 
ÿ du 12 juillet 1956 sur le marché commun euro- 
n. 


Vu la lettre de M. le secrétaire d’Etat aux aflaires étrangères, 
en date du 3 mai 1956, par laquelle celui-ci a demandé au Conseil 
économique de lui faire ses suggestions sur lé rapport éta- 
bli à la suite de la conférence de Messine par les experts des 
six puissances réunis à Bruxelles en vue de l'établissement d’un 
marché commun exclusif de tout droit de douane et de toute 
restriction quantitative, 

Après avis de la commission de l’économie de l’Union fran- 
çaise; 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa com- 
mission des affaires économiques et du plan par M. Jean Deleau; 


Après avoir rejeté (1) un contreprojet d’avis To par 
M. Jean Duret au nom du groupe des travailleurs C. G. T.; 


kr avoir rejeté (2) un contreprojet d’avis présenté par 
M. André Malterre au nom du groupe des travailleurs C. G. C:., 


(4) Ce contreprojet d'avis a été repoussé par un vole au seru- 
tin pers par 103 voix contre, 15 voix pour et 3% abstentions (résul- 
tat du scrutin en annexe, scrutin ne 1). Voir le texte de ce contre- 
projet à la suite de l'avis. 

(2) Ce contreprajet d'avis a été repoussé par un vote au serutin 
public par 99 voix contre, 40 voix pour et 16 abstentions (résultat du 
‘scrutin en annexe, scrutin ne 2). Voir le texte de ce contreprojet à 
la suite de l'avis. 
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Le Conseil économique, 

Aflirme que la finalité essentielle à attribuer à la création 
d’« une vaste zone de politique économique commune » étant 
la croissance harmonieuse des économies des nations memibres, 
en vue de promouvoir, en chacune d'elles, un développement 
économique et un progrès social optimums, la fusion des mar- 
chés dans des conditions appropriées, ne peut être tenue que 
comme un moyen. & 

La constitution d’un marché commun ne saurait répondre à 
cette finalité essentielle que s’il est réalisé en tenant compte 
des observations ci-après. 


En conséquence, 
Emet l'avis (1) : 


L — En ce qui concerne les objectifs. 


1° Le Conseil économique se déclare partisan de la mise en 
œuvre d’une politique concertée dont l’objet sérait — ainsi 
qu'il est dit dans l'introduction du rapport sous examen = de 
constituer une puissante unité de production, de permettre une 
expansion continue, une stabilité accrue, un relèvement äccé- 
léré des niveaux de vie et le dévelopnement de relations har- 
monieuses entre les Etats qui souscriraient à ces objectifs; 

2° Le Conseil économique estime, en outre, qu'il y a lien 
d'insister sur les nbjectifs de progrès social et de plein emploi: 

Le progrès social, car l'opération ne saurait entraîner }'adhé- 
sion des populations si elle n’aboutissait à un relèvement des 
niveaux de vie et une amélioration des conditions de travail; 

Le plein emploi, car les autres objectifs n'auraient guère de 
valeur s'ils contrariaient les efforts entrepris par chaque gou- 
vernement pour maintenir le plein emploi là où il est réalisé ou 
tendre à l'élimination progressive du chômage dans les cas 
où un tel chômage existe (2). 


3° IL doit être entendu — et le Conseil économique y attache 
une grande importance — que chacun des objectifs ci-dessus 
ms | devra être poursuivi et réalisé dans chaque pays par- 
ücipart; 

4° De mème, toutes les activités industrielles, agricoles, com- 
merciales, artisanales et libérales doivent profiter £a cette 
croissance (3). 

S'agissant de l'artisanat, le Conseil économique a tenu à mar- 
pm combien celui-ci Sera intéressé par le marché commun, 

ans la mesure où la spécialisation des productions et leur ratio- 
nalisation entraineront la création d'activités artisanaies 
annexes, soit dans le domaine de la production, soit dans celui 
de l'entretien ; 


5° Tout en reconnaissant que le rapport sous examen s'inté- 
resse au développement et à la pleine utilisation des res- 
sources européenes, et qu'à cet effet, il préconise la création 
d'un fonds d'investissement, il lui paraît, néanmoins, que lac- 
cent est plutôt placé sur le marché commun, conçu comme une 
union douanière dont les mécanismes et procédures paraissent 
inspirés par la volonté de le réaliser coûte que coûte. 

Parce qu’il considère que le but à poursuivre est la crois- 
sance harmonisee des différents pays et des régions qui les 
composent, le Conseil économique est plutôt conduit à attirer 
l'attention sur ies conditions et moyens propres à favoriser 
Mar croissance et sur les obstacles qui peuvent être rencon- 
trés. 

G° I lui paraît notamment que doivent être signalés pour 
le marché commun : | 


a) Le risque d'accroître les concéntrations régionales déjà 
existantes ou d'en créer de nouvelles ; 


b) Le bon de provoquer la réduction du taux de cro‘ssance, 
at éventuellement une régression dans les pays d'origine, en 
modifiant la localisation de certaines productions de nation à 
nat'on, 


Les capitaux aussi bien que les activités en développement 
ou nouvelles ayant, pour des raisons de commodité et de main- 
dre effort, tendance à se localiser dans les régions déià éca- 
nomiquement évoluées, ces risques ne sont pas exclus, 


(1) L'avis a été adopté au scrutin public par 99 voix pour, 35 voix 
re rs 18 abstentions (voir résullat du serulin en annexe, seru- 
ün n° 3). 

(2) Ce paragraphe a été adopté à main levée, compte tenu d’un 
amendement présenté pes le groupe des travailleurs C. F. T, C., et 
visant à supprimer après le mot « chôtnage » le mot « structurel » 
qui était dans le projet d'avis 

(3) Ce paragraphe a été adopté à main levée, compte tenu d'un 
amendement présenté par le groupe C. T. L.,, et visant à ajouter après 
le mot « artisanales » les mots « et libérales ». 


L'une des missions des institutions pévues sera dès lors de 
veiller à l'élimination de ces risques, comme ce sera, d'une 


- manière générale, leur rôle d'assurer que toute mesure prise 


tend à la réalisation des objectifs. 

Leur contrôle devra s'exercer en ce sens. 

7° De cette prise de position quant aux objectifs résulteront, 
comme des conséquences logiques, les considérations dévelop- 
pées plus loin en ce qui concerne le fonds d'investissement et 
son rôle primord'al. 

D'elle également résulteront les réserves sur le rythme de 
l'intégration, les mécanismes et le jeu des institulions qui 
doivent être repensées en fonction des objectifs ci-dessus fixés 
et aussi, la détermination du genre d'action que les Etats doi- 
vent continuer de pouvoir exercer. | 

En aucun cas, il ne sera porté atteinte aux prérogatives des 
Etats en matière des structures juridiques des entreprises (1). 


8° Enfin, conformément à l'avis de sa commission de l’Eco- 
nomie de l'Union Française, ci-annexé, le Conseil Economique 
estime que serait inconcevable une adhésion de la France au 
marché commun si les P, O. M. en étaient exclus ou si des 
facilités n'étaient pas données peur permettre des accord bi- 
latéraux entre la France et les pays indépendants de la zone 
franc; cette adhésion ne devant pas comporter le risque de 
relâcher ,ies biens économiques et politiques qui unissent ta 
métropole aux P. O0, M. et devant au contraire impliquer l'em- 
loi des moyens de la communauté en vue du développement 
e plus favorable aux populat'ons de l'Outre-Mer des économies 
de ces territoires (2). 


9 Le Conseil Economique souligne que son avis donne À 
l'organisation européenne un objatif insuffisamment indiqué 
dans le rapport des Experts, propose des moyens non inscrits 
dans ce rapport; que, de plus, il traite du problème posé par 
l'intégration des P. O. M., "problème que le rapport des Experts 
n’a pas abordé. 

11 demande, en conséquence, à nos négociateurs : 

De tenir pour essentielles à la conclusion d'un accord les 
mesures qu'il préconise, 

En vue de reconnaitre les exigences économiques fondamen- 
tales de l'intégration des P. O. M.; 


En vue de maintenir comme tarif extérieur de la Commu- 
nauté un ensemble de droits eapables d'assurer, dans l'état 
actuel de nos productions, .une protection suffisante à l'égard 
des pradnits. agricoles et industriels en provenance du reste 
du monde ; | e 


En vue d'éviter que l'inégalité des charges qui pèsent sur les 
économies de leurs pays respectifs ne compromette dans le 
marché commun l'essor économique, la stabilité monétaire ou 
la croissance de l'un d'eux; 


Et de ne rien poursuivre ni conclure, dès lors qu'il apparaî- 
trait que Les lens entre les P. 0. M. et la France métropolitaine 
risqueraient d'être atteints (3). 


Il. — En ce qui concerne le rythme des opérations. 


1° Le Conseil économique estime que la recommandation 
des experts suivant laquelle les règles et procédures prévues 
| ms la première étape continueraient de s'appliquer au cours 
es étapes ultérieures doit faire l'objet de réserves et de tem- 
péraments. 


S'il admet en effet que les objectifs qu'il a fixés au chapitre { 
ci-dessus doivent être poursuivis jusqu'à ce qu'ils soient 
atteints, il estime que les procédures et mécanismes peuvent 
utilement faire l'objet de révisions à l'issue des différentes 
étapes afin de s'assurer qu'ils demeurent valables (4). 

2° Selon lui, c'est essentiellemnt à l'issue de la première 
étape qu'à la lumière de l'expérience acquise, une telle révi- 
sion devrait avoir lieu, étant entendu cependant qu'il ne s'agit 
pas d'une remise en question mais d'une remise en forme, sans 
exclusive prévention. 


(1) Ce paragraphe, qui ne figurait pas dans le projet d'avis, résulte 
de l’adopl'on à main lévée d'un amendement présenté par le groupe 
des travailleurs C. F, T. C. 

(2) La fin du paragraphe, depuis les mots: « où si des facilités » 
qui ne figyrait pas dans le projet d'avis, résuite de l'adoption à 
main- levée d’un amendement présenté par le groupe des travail- 
leurs de la C. G. C. 


(3) Ce 9% qui ne figurait pas ans le projet d'avis, a été adopté à 


” main levée el résulte d'un amendement présenté par M. Byé, en rem- 


placement d'un amendement présenté par M. Charvet el complété, 
quant à Son dernier paragraphe, par M. Charvet. 

(4) Un amendement présenté par le groupe de la C. G. C. et ten- 
dant à remplacer les mots: « à l'issue » par les mots: « au cours 


de et à sipprimer conséquemment paragraphe suivant à él 
repoussé à main levée. paragrap 
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Il Jui semible, en effet, que la complexité des problèmes sou- 
levés — d'ailleurs reconnue par les experts — entraîne l’impos- 
sibilité de fixer d’un facon définitive les étapes et le rythme 
du processus d'intégration. . : 

Dés lors un engagement ne saurait être souscrit que sur un 
programme préeis et comprenant des actions limitées. 

3° A l'issue de la prernière étape, les organismes européens 
devraient, de concert avec les Etats participants, dresser un 
bilan des progrès accomplis, recenser les difficultés rencontrées 
et, en conséquence, fixer les règles et moyens (1) pour la 
poursuite de Feffort commun. 

Partisan de l'extension de la zone de itique économique 
commune, le Conseil économique fait observer qu’en procé- 
dant ainsi, la possibilité pour d’autres pays de s'intégrer, 
serait mieux assurée. 

4° Le traité établissant le marché commun devrait eompor- 
ter une clause générale d'exception au eas où l’un des Etats 
se trouverait engagé dans un conflit armé (2). 


III. — En ce qui concerne la première étape. 


S'agissant de la première étape dont la durée devrait s’éten- 
dre sur cinq ou six ans, le Conseil économique estime que le 
traité devrait comprendre un certain nombre de dispositions 
dont le rapport des experts ne fait pas mention. v 


1° Préalable. 


Le Conseil économique estime que la mise en marehe de mr- 
ehé commun devrait être soumise à la ratification et à Fappli- 
cation préalables par les six Etats, de la convention prévoyant 
légalité des salaires maseulins et féminins. 


20 Paralielisme et aulomaticilté des harmomisations 
et de la liberation des échanges. 


S'agissant des harmonisations, notamment : 

De la fixation uniforme du nombre d'heures de travail hebdo- 
madaire à partir duquel sont appliquées des majorations pour 
heures supplémentaires et de lunification du taux de €es 
majorations sans préjudice de la durée légale du travail dans 
chacun des pays ; , 

De l’uniformisation de la durée des congés payés et du régime 
de rémunération des jours fériés ; 

De ja promotion dans chacun des pays participants de. celui 
des régimes de sécurité sociale qui est le plus complet, et de 
l'harmonisation des modalités finaneières de l’ensemble des 
charges sociales ; 

De l'adoption d’un salaire minimum interprofessionnel qui 
garantirait sur le plan européen le niveau de base au-dessous 
duquel les rémunérations (salaires directs et prestations socia- 
les (3) ne pourraient descendre. 


Le Conseil économique estime que le traité devrait établir 
un parallélisme et une automaticité entre la mise en appliea- 
tion des mesures d'harmonisation et la libération des échanges. 

Les mesures ci-dessus énoncées devraient être mises en 
vigueur au cours de la première étape suivant une L 
vité qui ferait coïincider automatiquement le début de leur 
réalisation avee les premières réduetions des droits de douane 
et leur réalisation complète avec la fin de la première étape. 

D'autre part, il demeure entendu que ces harmonisations 
tendant à « l’égalisation dans le progrès », il est exelu qu'elles 
s’opcrent, en quelque région que €e soit, par abaissement du 
hiveau de vie ou dégradalion des eonditions de travail (4). 


3° Compensalions et clauses de sauvegarde. 
Encore que le rapport des experts fasse mention de Ia néces- 
sité de clauses de sauvegarde, de délais et de dérogations, pour 
faire face à des difficultés temporaires, il ne semble pas au 


(4) L’adjonetion des mots « el moyens » résulle de l'adoption, à 
d'un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
LE LC 

(2) L'adjenetion de ce 4° qui ne figurait pas dans le projet de 
ki commission résulte de l'adoption, à main levée, d’un amende- 
ment présenté par ke groupe des travailleurs €. G. C. 

(3) Les mols « prestalions sociales », à la place de « charges 
suciales » qui figuraient dans l'avis de la commission, résultent de 
Fadoplion à main levée d'urm amendement présenté par le groupe 
des travailleurs C. F. 

(4) Les mols « ou dégradation des conditions de travail » rern- 
lacent « des travailleurs les plus favorisés » qui figuraient dans 

projei d'avis résultant de l’adoplion à main levée d'un amende- 
ment urésenté par Je groupe des travailleurs €. F. T. C. 


Conseil économique que le degré actuel d'intervention des 
Etats dans l’économie et sa diversité aient été suffisamment 
pris en considération. 


a) Le Conseil économique estime que le traité devrait pré- 
voir un certain nombre de cas où joueraient les clauses de 
sauvegarde. 

De ce point de vue, il est d’avis de préciser qu'elles joueraient 
dès certains indices de déséquilibre grave et 
persistants tels que le chômage, la dégradation des salaires, la 
détérioration de la balance des comptes, un retard dans la 
croissance relative entre les économies. 


b) Quant aux compensations, elles joueraient chaque fois que 
nécessaire (1) et notamment dans les cas des disparités de 
prix, en attendant qu’un remède ait été porté aux causes de 
cés disparités. 


4° Compétence respective des instilutions européennes 
el des gouvernements. 


Le Conseil économique estime insuffisant, parce que trop 
vague, le passage du rapport sur ce point. 

Pour pallier la lenteur inévitable de Faction des mstitu- 
tions communes, et em vue d'éviter, soit la détériofation d'une 
situation justifiant de l'avis d’un Etat la prise de mesures de 
sauvegarde ou de compensation, soit un retard dans la néces- 
saire organisation des marchés agricoles, le Conseil économique 
est d'avis qu'un Etat peut l'initiative d'appliquer pro- 
visoirement des mesures de sauvegarde ou de compensation. 

Cette action devrait être soumise, dans un délai déterminé, à 
l'appréciation des institutions communes compétentes À 
= Ni éventuellement mettre en jeu la res ili it 


© IV. — En ce qui concerne les institutions. 


1° S'agissant des institutions prévues dans le rapport, le 
Conseil économique est d'avis qu’au cours de la première 
étape leur action devrait essentiellement s'inspirer d’une 
volonté d'arbitrage ; 

2° Sur la compétence respective des institutions et des gou- 
vernements, outre ce qui à été dit plus haut, le Conseil éco- 
nomique est d'avis que les gouvernements devraient conserver 
pendant la première élape responsabilité de leur politique 
économique d'ensemble, notamment en ee qui concerne le 
maintien de la stabilité monétaire et celui de la balance glo- 
bale des payements ; 


3° Il doit toutefois demeurer entendu que les Etats devront 
chercher de plus en plus à assurer la convergence de leur 
politique et se concerter étudier en commun les remèdes 
à apporter en cas de difficulté grave; 


4° Indépendamment des institutions prévues, le Conseil éco- 
nomique est d'avis de créer: 


a) Un institut de statistiques, d’études économiques, de eon- 
joncture et d'enquête (2) qui serait notamment chargé de 
donner des éléments pour résoudre les problèmes des disparités 
de prix, en ce sens que procédant notamment à lanalyse 
des prix de revient, il devrait rechercher les causes de dispa- 
rité. C’est à partir de ses travaux qu'il serait possible d’appré- 
cier les cas où les disparités se compensent et eeux où elles 
s'ajoutent. 


Etant donné vhagr ms sociale du marché commun, devront 
être représentées dans toutes les institutions prévues, les orga- 
DUR de travailleurs, de eonsommateurs et de produce- 


b) Une mstitution du type Conseil économique et social. 


Le Conseil économique remarque en eflet que la commission 
européenrre se trouve à la fois chargée d'apprécier et de décider, 
fandis qne la Cour se trouve liée pour ses jugements par la 
lettre du traité. L'institution préconisée aurait au contraire pour 
objet d'apprécier des situations rée:les et des faits. 


(4} Les mots « chaque fois que nécessaire » remplacant les mots 
« dans des cas limités » qui figuraient dans le projet d'avis résultent 
de | ion à main levée d’un armenderment présenté par |C 
groupe des travailleurs €. F. T. C. 

(2) Les mots « et d'enquète » qui ne figuraient pas dans le pro 
jet d'avis résullent de l'adoption à main levée d'un amendement 
présenté par Le groupe des travailleurs C. PF. T. C. 

(3) Ce paragraphe qui ne figurait pas dans le t d'avis résulle 


de ladeplion à main levée d'un amendement p nié pur le 


des travailleurs C. F, T. €. 
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Le Conseil économique ici qu'il ne fait reprendre 
une décision prise en 1947 d’instituer un Conseil économique 
et social européen. - 


c) Une institution ayant pour mission d’arbitrer les conflits 
qui, à la fin des étapes et notamment à l'issue de la période 
transitoire, pourraient surgir entre les institutions communes 
d'une part et d'autre part les gouvernements, qu'il s'agisse 
aussi biea de l'appréciation des effets résultant de la première 
étape que des nouveiles modalités à établir pour la poursuite 
des opérations. 


Cette institution pourrait être soit une institution spéciale, 
soit une formation spéciale de la .Conr qui s’adjoindrait pour 
lors des personnalités choisies dans d’autres institutions inter- 
nativnales, 


V. — En ce qui concerne les investissements. 


La poursuite des objectifs indiqués au chapitre I ci-dessus et 
la prise en considération des difficultés qu'elle peut rencon- 
trer ont conduit le Conseil économique à insister sur le fonds 
d'investissement et l'importance dérisive de son rôle. 


Le volume (1), la structure de ce fonds et celle des institu- 
tions qui en assureront la gestion, les modalités techniques de 
leur fonctionnement, l'étendue et les limites de leur compé- 
tence revêtent eiles-même de ce fait une importance particu- 
lière et, en la signalant, ie Coaseii économique considère comme 
indispensalble étude comp:émentaire des experts lui per- 
mnelte le plus tôt possible d'émettre sur ce point un avis mieux 
documenté, 


Il insiste notamment sur la nécessité de prévoir les moyens 
suffisants (2) et appropriés pour réaliser la meilleure -coopéra- 
tion avec les organismes directeurs du crédit et l’organisation 
bancaire des pays membres, dans le respect de leur rôle normal 
et donner dans l'examen des cas précis qui seront soumis au 
fonds toutes les garanties nécessaires. d'indépendance et d'ob- 
jectivité dans le cadre de la mission qui lui sera dévolue. 


Sous le bénéfice de ces observations générales, le Conseil 
économique s’est considéré, sur la base du document qui lui est 
soumis, Comme en état de préciser d'ores et déjà comme il suit 
son avis sur certaines modaités d'intervention du fonds et sur 
son financement, 


Les tâches. 


Aux tâches-énumérées dans le rapport sous examen, savoir 
l'intéressement à des travaux de caractère et d'intérêt euro- 
éen, la participation au développement des régions sous-déve- 
oppées et le concours à l'effort de reconversion, le Conseil 
économique a jugé nécessaire d'ajouter un rôle d’harmoenisa- 
tion dans les expansions. 


En prévenant certains effets indésirables qui pourraient être 
ici la contre-partie de la prospérité suscitée ailleurs, l’investis- 
sement constituera le moyen essentiel d'éviter que la crois- 
sance d’un pays ne s’eflectue au détriment de celle d'un autre. 


Outre cette action de lutte contre des eflets passagers, le 
fonds devra stimuler des activités nouvelles et remédier à des 
insuffisances d'infrastructure de manière à promouvoir une plu- 
ralité de zones d'activité et d'expansion représentant des com- 
p.exes stables. 


Modes d'intervention. 


. La réalisation de ces tâches implique une certaine coordina- 
tion des politiques économiques nationales dans le domaine 
de l'investissement. 


_ Pour des raisons monétaires, une liaison entre les opérations 
du fonds et celles des institutions nationales, notamment des 
fonds gouvernementaux, devra être assurée. 


IL doit néanmoins demeurer entendu qu'afñin d'éviter une 
extension abusive des interventions du fonds, ce souci de coor- 
dination ne doit pas empiéter sur le domaine où s'exerce nor- 
Malement l’activité des Etats; réciproquement, les Etats n’au- 
ront, pas à s’en remettre au fonds en vue de réduire leurs 
propres efforts. 


Le mode d'intervention du fonds le pl de. 
terait en garanties, | plus économique consis 


(0) Les mots « le volume » résultent de l'adoption à main levée 
d un amendement présenté par le gro des Weralliqurs Cr LC 
ï (2, Le mot « suffisants » résulte de ‘adoption à main levée, d'un 

Mmendement présenté par le groupe des travailleurs GC. F, T. €. 


_ dement présen 


Statut. 


Le statut du fonds devra lui faire obligation d’avoir un rôle 
de portée générale conforme aux objectifs définis au chapitre 1 
de l'avis. 

Ce statut sera tel que l’or‘entation de l’action du fonds puisse 
être l’objet d’un contrôle afin qu'il soit sûr qu'elle soit con- 
forme aux objectifs et y conduise. D'autre part, il importera que 
cette action soit susceptible de recours de la part de ceux (1) 
qui la jugeraient, en ce qui les concerne, contraire à la réali- 
sation des objectifs. 


Mode de financement. 


S'agissant du mode de financement, il importera que celui-ci 
ne s’eflectue pas au détriment des sources de financement des 
vestissements nationaux. 


En conséquence, le Conseil pense, d’une part que la consi- 
dération des objectifs implique l'existence d’une relation pro- 
ortionnelle entre la contribution des Etats au financement du 
ends et le niveau atteint par la croissince de leur économie. 


D'autre part, il estime que le montant des participations au 
fonds devrait var:er dans le temps et dans ses modes suivant 
la réalisation des objectifs (2). 


Fonds social. 


En vue d'atteindre les objectifs définis au chapitre I de l'avis, 
le fonds commun social et de réadaptation devra lui aussi être 
doté de moyens suffisants en vue de faire face aux tâches qui 
se présenteront. 


Son rôle ne peut être limité” à la seule réadaptation avant 
de connaitre l’ensemble des problèmes pratiques qui se pose- 
ront dans chacun des pays participants. 

_Le financement devrait, dans certains cas, être assuré selon 
des formules pénalisant les éléments socialement rétrogrades. 

La participation des de nommant des organisations familiales 
de travailleurs et de chefs d'entreprises à la gestion de ce fonds 
apparait particulièrement indiquée (3). 


à VI. — En ce qui concerne l’agriculture. 
1° S'agissant de l’agriculture, la réalisation des objectifs 


énoncés au début doit se trouver concrétisée par l'élévation 
du niveau de vie des populations agricoles de chacun des dif- 


_férents pays d'Europe, et l'expansion et la pleine mise en 


valeur du potentiel agricole. 

2° Cet objectif ne pe être atteint que compte tenu des 
données particulières de l’agriculture européenne. 

De ce point de vue, la réduction des droits de douane et des 
contingents quantitatifs jusqu’à leur élimination complète ne 


constitue pas le seul môyen de réaliser les objectifs tixés . 


puisqu’aussi bien le problème agricole en Europe ne saurait 
être convenablement saisi dans l'immédiat sous le seul aspect 
2 ere de produits ou de la poursuite du plus bas prix 
e revient. 


Tout en reconnaissant l'effort que représente le rapport sous 
examen pour tenir compte des caractères particuliers des pro- 
blèmes qui se posent à l’agriculture européenne, le Conseil 
économique estime que la réalisation des objectifs fixés dépen- 
dra d’autres considérations sur lesquelles il croit devoir attirer 
l'attention, 

Il insiste notamment sur, la nécessité de ne pas mettre en 
cause la structure familiale de l'agriculture européenne non 
plus que son caractère général de polyculture, dognées qui 
sont compatibles avec les techniques modernes tout en répou- 
dant à des impératifs naturels, humains et sociaux. 

IL considère d’autre part que le problème évoqué dans le 
rapport d’une réduction de la population agricole liée au pro- 
grès technique, doit être abordé avec prudence, car s'il existe 


(1) Les mots « de ceux qui la jugeraient » remplacent « d'un Etat 
ui la jugerait » figurant dans ie projet d'avis, el résuitent de L'auup- 
tion à Main levée, d'un amendement présenté par le groupe des 
travailleurs C. FE, T. C. 
{2) Ce résulte de l’adoption, à main levée, d'un amen- 
* par le groupe des travailleurs C. F. *. € remplä- 
çant le texte de projet d'avis qui disait: « le montant de celte 
+ + png devra varier dans le temps, suivant la réalisation des 
» 
(3} Ce paragraphe qui ne figurait pas dans le projet d'avis résulte 
de l'adoption d'un amendement présenté par le groupe des lra- 
vailleurs GC. F. T, C, 
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dans nos pays des zones de surpeuplement agricole, d’autres 
zones sont sous-peuplées et la terre y est exploitée dans des 
conditions insuffisantes. 


Dans d’autres exploitations, en général évoluées et même 
très évoluées, le nombre de personnes actives est insuffisant, 
ce qui interdit tout progrès social, notamment en matière de 
durée du travail, de repos hebdomadaire, de jours fériés, et 
nuit au développement de la vie familiale et culturelle des 
agriculteurs (1). 

3° Pour tenir compte des conditions de production, de 
commercialisation et aussi de l’existence de deux marchés dif- 
férents, suivant qu'il s’agit de denrées de caractère interna- 
tional ou de denrées de caractère régional, le Conseil écono- 
mique est d’avis que l'effort essentiel doit porter sur une 
organisation des marchés, précise mais souple, comportant des 
mesures adaptées aux situations nationales et aux diverses 
productions, 


Le Conseil économique précise que le marché commun euro- 
péen posera les problèmes du niveau optimum des productions 
et des prix agricoles pour le marché commun par rapport aux 
prix mondiaux, donc du régime douanier ou du régime d’aide 
à l'exportation applicable aux produetions de caractère inter- 
national dont la communauté sera en définitive déficitaire ou 
excédentaire. 


4° Ceci posé, le Conseil économique estime que tout ce qui 
a eté dit des délais, des mesures transitoires, des mesures 
d'adaptation et d'harmonisation, revêt une importance particu- 
lière en agriculture. 


S'agissant de la procédure suivant laquelle au cours de Ja 
première étape les propositions devront être adoptées par le 
conseil des ministres à l'unanimité, le Conseil économique 
J'estime absolument inadaptée au cas agricole. Elle équivaut 
d'ailleurs à donner un caractère très incertain à leur apph- 
cation. 


Les modifications tarifaires entre participants et à l'égard 
des tiers, les dispositions réglementaires ou d’organisatie: 
ultérieure nouvelles ne devant pas intervenir avant que 1ea 
évolutions nécessaires aient été accomplies, c’est la procédur» 
du parallélisme automatique qu'ici encore le Conseil estime 
devoir être adoptée. 


VII. — En ce qui concerne les P .0. M. de la zone franc. 


Vu Favis exprimé par sa commission de l’économie de l'Union 
française ci-annexé, le Conseil économique estime que si l’in- 
clusion des P. 0. M. de la zone franc dans le marché commun 
est souhaitable et inévitable, il est cependant nécessaire de 


rendre en considération les problèmes particuliers que cette. 


inclusion pose, d’une part et d'une manière générale, en raison 
de leur liaison politique et économique à la métropole, de la 
diversité des formes que revêt cette liaison, et de l'accession 
récente de deux de ces pays à l'indépendance politique (2). 


1° Sous-développement. 


a) Le sous-développement des P. O. M. de la zone france impli- 
quera que la libération, la libéralisation et les différentes har- 
monisations envisagées pendant la période de transition entre 
les économies européennes soient affectées d'un rythme parti- 
culier aux P. O. M. de la zone franc en vertu d'une « clause de 
sous-développement ». 


b) En vertu de la même clause, les modalités de l’harmonisa- 


tion des législations devront être affectées de caractères parti- 


culiers. 

c) En outre, il y aura lieu de prévoir que le tarif extérieur 
commun laisse aux produits des P. O0. M. de la zone franc une 
marge de protection suffisante à l’égard des productions exté- 
rieures, étant entendu que ce tarif ne sera pas autarcique. 

d» D'autre part, il apparait au Conseil économique que c’est le 
développement ‘de l'investissement qui eonditionnera le rapide 
accès des P. O. M. de la zone franc au marché commun. 


En conséquence, il estime que les adhérents européens au 
marché commun devront contribuer au financement public des 
plans de développement des P, O.-M. de la zone franc inclus 
dans le marché commun. 


(1) Ce paragraphe qui ne figurait pas dans le projet d'avis résulte 
de l'adoption, à main levée, d'un amendement présenté par 1e 
groupe de l’agriculture. 

(2) Les derniers mots de ce paragraphe qui ne figuraient pas dans 
le projet d'avis résullent de l'adoption à main-levée sur amendement 
présenté par le groupe des lravailleurs C. G. €, 


A cet eflet, une relation devrait être établie entre la quote 
part des exportations des pays européens adhérant au marché 
commun vers les P. O. M. de la zone franc et leur contribution, 
étant entendu que, s'agissant de la France, il sera tenu compte 
de ses contributions antérieures. 

Les plans dont il s’agit devront avoir pour objectif la promo- 
tion sociale des populations locales; la charge de leur établis- 
sement reviendra à la République française; 


2° L'existence de liaisons politiques et économiques. 


L'existence de liaisons politiques et économiques, d’ailleurs 
wariées entre les P. O. M. le la zone franc et la métropole pose 
des problèmes politiques sur lesquels le Conseil économique ne 
se juge pas compétent. : , 

S'agissant des territoires de la République française, il estime 
toutefois utile de conseiller leur adhésion comme partie inté- 
grante de la République francaise et leur représentation comme 
un tout, les représentants de ces territoires figurant comme 
représentants de cet ensemble et les assemblées territoriales 
locales étant consultées sur les modalités d'application, dans le 
cadre de leur compétence. 

S'agissant des Etats ou territoires de la zone franc soumis à 
un régime douanier spécial, le Conseil économique ne peut que 
constatér que leur adhésion pose la question de négociations 
internationales spéciales. À 

Enfin, s'agissant de pays en union douanière avec la France, 
le Conseil économique pense que la question de l'adhésion dort 
être examinée en fonction des traités d'union douanière et des 
textes subséquents. 

L'entrée dans le marché commun des P. 0. M. de la zone franc 
ne devrait en rien compromettre l’équilibre des échanges entre 
les différents éléments de l’Union francaise: elle devrait faire 
l'objet d’une étude et d’une solution préalabie (1). 


VIII. — En ce qui concerne certaines modalités 
contenues dans le rapport. . 


Outre les réserves et observations ci-dessus, le Conseil éco- 
nomique a tenu à formuler diverses suggestions qui s’inspirent 
toujours de son souci de voir réaliser les objectifs qu'il a 
fixés au chapitre I du présent avis. 


1° Sur les ententes et discriminalions. 


En vue d'assurer une décartellisation et d'éliminer les dis- 
criminations incompatibles avec l'intérêt du marché commun, 
des usagers et de la croissance économique, la volonté com- 
mune d'un contrôle eflectif des accords d’entreprises devrait 
être affirmée, car il.ne faut pas passer sous silence les risques 
de monopoles anti-économiques créés par voies d'ententes et 
de cartels (2). 

De l'avis du Conseil économique, plutôt que d’énoncer 
toutes les pratiques condamnables le traité devrait s'attacher 


à définir clairement certains principes fondamentaux répon- 
dant aux objectifs énoncés au chapitre I du présent avis. 


Le soin de leur application serait laissé à la jurisprudence. 


Le recours prévu contre. les décisions de l'institution de 
contrôle devrait avoir un effet suepensif. 


20 Sur les modalités d'intervention des Etats. 


Le Conseil économique tient à préciser qu’il ne faudrait pas 
que sous couvert de la lutte contre les ententes et diserimi- 
nations, l’action économique des Etats en matière d'aide -et 
d'encouragement soit systématiquement suspectée et contre- 
carrée. 


En conséquence, 11 ‘considère que certaines mesures particu- 
lières de soutien des Etats, soit en faveur de leurs industries 
ou techniques naïissantes à l’occasion de marchés publics, soit 
en faveur des marchés agricoles, soit en faveur des P. O. M. 
peuvent être tenues pour légitimes. si elles sont coñformes 
aux objectifs énonçés au chapitre I du présent avis, les crga* 
nismes de la communauté ayant compétence pour apprécier 
cette conformité. 


(1) Ce paragraphe qui ne figurait pas dans le projet d'avis résulte 
de l’adoption à main levée d’un amendement présenté par le gron,e 
de l’agriculture. À 

(2) La fin de ce paragraphe depuis le mot « car » ne figurait 
pas dans le projet d'avis; elle résulte de l'adoption à main levée 


A 


d’un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. F 
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9e Sur la libre circulation des travailleurs. 


1. 11 doit être posé comme principe que les mesures prises 
en vue d'accroître la liberté de la cireulation des travaillsurs 
ne devront en aucune façon contrarier les efforts entrepris 
par chaque gouvernement en vue de réduire ou d'éliminer le 
chômage’ (1) qui pourrait subsister soit en métropole, soit 
outre-mer. 

ll est, d’autre part, bien entendu qu’en aucun cas l’appel 
à la main-d'œuvre étrangère ne devra peser sur les salaires et 
conditions de vie (2) des travailleurs des pays d’immigra- 

2, Outre les considérations du rapport, le conseil économique 
estime qu’il y-a lieu d'attirer l’altention sur les points sui- 
vants : 

a) C’est d’une part en développant l'emploi, nien plutôt 
qu'en édictant des règles restrictives, que les probiémes posés 
par les migrations de travailleurs seront résolus. 

De*ce point de vue, le conseil économique fait ohserver que 
la réalisation des objectifs énoncés au chapitre 1 du présent 
avis en permettant le développement économique des régions 
sous-développées aura pour conséquence de limite” les migra- 
tions de travailleurs. 

b) C'est d'autre part à ia faveur d une plus grand2 coopéra- 
tion internationale et d’Ene s0ordina.ion de plus en plus étroile 
des réglementations de ckaque pays que la mobi:ité de la 
main-d'œuvre sera facilitée, 

Le conseil économique est en- conséquence d'avis que Ja 
solution des problèmes de mobilité de la :ais-d'œuvre 
implique une mise en œuvre sur le plan européen «à une poli- 
tique commune de formation professionnelle, Ce Jéveloppe'nent 
d'une formation professionnelle coordonné sur le j:lan europeén 
concerne toutes les activités industrielles, agricoles, cuminer- 
ciales, artisanales. 

La libre circulation des travailleurs implique également une 
politique coordonnée dans le domaine du logement et l'har- 
monisation vers le haut des avantages sociaux et des législa- 
tions sociales (3). - 


4° Sur la libre circulation des capitaux. 


1. Durant la période transitoire, le conseil économique estime 
conformément à l'avis exprimé au chapitre HI ci-dessus, que 
les gouvernements doivent conserver les moyens efleclifs &e 
contrôler les mouvements de capitaux, en tenant informées 
les NT os nouvelles dans ia mesure de :eurs attribu- 
(4): 

Si, malgré tout, tendait à se produire une évasion de capitaux 
qui mettrait en danger la croissance de l’économie de l'un des 
pays ef l’harmonie de l’ensemble, ce pays serait habilité à vser 
de clauses de sauvegarde, l'un des critères retenus à cet effet 
élant rencontré. 


2. Les décisions ultérieures (5) à prendre devront être étu- 
diées, compte tenu d'une part des résuitats obtenus par l'ex- 
pansion économique des différents pays et d'autre part par le 
degré d'avancement de l'indispensable politique de coordina- 
lion monétaire des différents pays, qui doit accompagner Ja 
réalisation du marché commun. 

En définitive, 

Le Conseil économique demande que dans les négociations 
cntreprises où à entreprendre comine suite au rapport sous 
examen, ses observations servent de base à l’action des négo- 
cateurs français, et, qu’étant donné l'importance capitale du 
projet de marché commun de même que le caractère essentiel 
de ses observations, il soit à nouveau appelé, avant toute 
Signature, à émettre un avis sur les résultats obtenus au cours 
des négociations (6). 


(1) Le mot « structurel » qui figurait dans le projet d'avis a été 
réliré à la suite de l'adoption à main levée, d’un amendement pré- 
senté ue le groupe des travailleurs C. F. T. C. 

(2) Les mots « et conditions de vie des travailleurs » qui ne 
fsuraient pas dans le projet d'avis résultent de l'adoption à main 
re amendement présenté par le groupe des travalieurs 


(3) La fin du paragraphe, depuis les mots « et Vharmonisation » 
qui ne figurent pas dans le projet d’avis, résulte de 1’adoption à 
Cr Le d'un amendement présenté par le groupe des ‘ravailleurs 


(4) La fin du paragraphe depuis les mots « en tenant informées » 
qui ne figuraient pas dans le projet d'avis, résulte de l'adoption à 
mn. levée d’un amendement présenté par le groupe des travail- 
eurs C. F. T. C. 
; (5) Le mot « ultérieures » résulte de l'adoption à main levée d’un 
présenté par le groupe des travaNñleurs C, F. T. €, 
de projet d'avis disait: « A la fin de la période transitoire les déci- 

ons à prendre... ». 

(6) Ce dernier paragraphe qui ne figurait pas dans le projet d'avis, 
meute de l'adoption à main levée d’un amendement présenté par le 
£roupe des chefs d'entreprises 


«1. — CONTRE-PROJET D'AVIS PRÉSENTÉ PAR M. DURET. 


Avant de prendre position sur le projet d'avis présenté par 
M. Deleau, au nom de la majorité de la commission des affaires 
économiques et du plan, le Conseil économique exprime son 
accord sur les observations suivantes : 


Donner son adhésion à la constitution d'un marché commun 
entre l’Allemagne de l'Ouest, la France, l'Italie et les pays 
du Bénélux, constitue un acte d’une extrême gravité. Une 
fois amorete, l'opération sera en effet irréversible et devra 
aller jusqu’au bout, c’est-à-dire jusqu'à la perte de l'indépen- 
dance économique et de la souveraineté politique des pays 
participants. 

Ce serait donc agir à la légère que d’accorder toute son 
attention uniquement aux problèmes de la première période 
(période de transition) en oubliant qu'elle ne pourra être que 
de courte durée et qu'elle aboutira à la création d’une union 
douanière totale, abolissant toutes les mesures de protection 
et réalisant la liberté complète dans les cadres du marché 
commun, des mouvements des marchandises, des hommes et 
des capitaux. 


Il résulte incontestablement du projet d'avis de la commission 
des affaires économiques et du plan et du rapport des chefs 
de délégation ‘rapport Spaak), qu'après une- période de trari- 
sition de quelques annees, on devra déliberement s'orienter 
vers cette union économique et douanière totale. Mème si les 
résultats de cette expérience s'avèrent désastreux pour l'éco- 
nomie française, on ne pourra plus remeltre en question le 
principe de l’adhésion de ja France au marché commun, mais 
tout au plus modifier certaines modalités et méthodes de réali- 
sation. 


Lorsqu'elle sera engagée dans la voie du marché commun 
il deviendra impossible à la France d’arrêter, ou même de 
freiner l’évolution vers une union douanière totale, à moins 
d'envisager la rupture avec les organismes internationaux 
auprès desquels une série d'engagements ont été souserits. 
Une des clauses du G. A. T. T. stipule, en effet, que toute 
union douanière partielle ou zone de libre échange doit se 
transformer, dans un « délai raisonnable », en union douanière 
totale. 


Ce sont done les conséquences immédiates, mais aussi les 
conséquences plus lointaines" de 1a réalisation du marché 
commun, que le Conseil économique se doit d'envisager, avant 
d'émettre un avis. 


Il existe une contradiction profonde entre l'esprit du rapport 
Spaak et celui de notre commission des affaires économiques 
et du plan. 


Le rapport Spaak demeure fidèle aux principes du libéralisme 
économique. C’est du libre si des forces économiques, du 
libre mouvement des marchandises, des capitaux et des 
hommes, qu'il attend Ja meilleure division sociale du travail, 
la localisation rationnelle des activités économiques dans les 


diverses régions du marché commun. 


Confier le destin de l’économie française au jeu des forcés 
économiques élémentaires présente, cependant, de tels dangers 
la majorité de la commission des affaires économiques et 

u plan n’a pu manifester une optique iden@ue. Elle nous 
propose la eréation d’une série d'institutions. en particulier 
celle d’un institut d'investissement et de financement dont le 
but serait de corriger certaines conséquences du jeu des forces 
économiques spontanées, voire de freiner leur action. 


Il est indispensable, néanmoins, de tenir compte de l'esprit 

du rapport Spaak. C'est en effet l'esprit qui <emble animer 
les partenaires du marché commun et qui déterminera les 
décisions et les interprétations des futurs membres au comité 
européen. 
Le rapport de la commission des affaires économiques et du 
pon ne peut donc être étudié indépeñdamment du « rapport 
Spaak ». Il convient d'accorder une extrème importance à 
l'esprit de ce dernier rapport. 


La création du marché commun implique l’affaiblissement, 
puis la suppression totale de la protection des divers marchés 
nationaux. Dans ces conditions, le problème de la disparité 
entre les différents prix de revient nationaux acquiert une 
importance capitale. Le rapport Spaak émet à ce sujet deux 
theses dont les conséquences sont extrêmement graves pour 
l’économie française. Les distorsions entre les prix seraient 
le résultat d’un-niveau des changes non rationnel de certaines 
monnaies. Les niveaux de la technique et de la productivité 
ne joueraient pas de rôle déterminant pour les prix de revient, 
car les techniques arriérées seraient compensées par des charges 
salariales moins lourdes, 
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La France, dont les prix sont aujourd’hui supérieurs à ceux 
de ses futurs partenaires, serait ainsi invitée à dévaluer sa 
monnaie, opération désastreuse pour l’économie surtout dans 
la conjoncture actuelle. 


D'autre part, si les différences dans le niveau des salaires 
doivent être considérées comme une compensation naturelle 
des différences dans le domaine de la technique et de la produc- 
tivité, pérmetlant aux économies moins développées de résister 
aux économies plus évoluées, quelle créance peut-on accorder 
aux promesses d'une harmonisation des charges salariales, 
parallèle à la réalisation du marché commun et à Ja suppres- 
sion progressive des mesures de protection ? 


Cette différence d'optique entre le rapport Spaak et le 
projet d’avis de la commission est essentielle si l’on se rappelle 
que l'adhésion au principe du marché commun doit se faire non 
sur la base d’un projet détaillé et minutieusement étudié mais 
plutôt par l'acceptation de quelques principes généraux, laissant 
une large part aux interprétations des instances supranationales, 
où le point de vue français a fort peu de chance de recueillir 
la majorité. Le marché commun sera à l’image du rapport 
Spaak ou ne se fera pas. 


Quelle que soit la nature des recommandations, souhaits et 
réserves du projet d'avis de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, elles auront bien peu d'influence sur les 
conséquences inévitables de la réalisation, même progressive, 
d'un marché commun. 


Ces conséquences seront: l’hégémonie économique de l’Alle- 
magne de l'Ouest, l'emprise des cartels allemands, la pression 
de la conçurrence allemande sur l’ensemble du marché commun 
(contrairement à la thèse du rapport Spaak, l’industrie alle- 
mande dispose d’un appareil technique très perfectionné, tandis 
ge les salaires allemands sont parfois inférieurs aux salaires 

luxembourgeois et français). 


La lutte des salariés français pour l'amélioration de leurs 
conditions d’existence deviendra extrêmement difficile. Le 
marché commun permettra aux employeurs de se servir des 
poches de chômage existant dans certaines régions (en Italie 
en particulier) comme d’une masse de manœuvre, destinée 
à exercer une pression sur les salaires des travailleurs des 
SiX pays. La suppression de toutes les mesures de protection 
et la nécessité pour faire face à la concurrence étrangère d’ar- 
river à des prix de revient compétitifs ainsi que les menaces 
de chômage seront utilisés pour comprimer les salaires réels 
- mettre en cause les conquêtes suciales de la classe ouvrière 
rançaise. 


Les manipulations monétaires, inévitables, seront aussi 
employées à cette fin. La Hberté conférée aux mouvements 
des capitaux, les facilités données à leur évasion des pays où 
la classe ouvrière se montrera combative et exigeante, pour se 
placer dans les pays où les conditions de sécurité et de renta- 
bilité seront jugées les meilleures, créeront pour la lutte quoti- 
dienne des organisations ouvrières des conditions particuliè- 
rement difficiles. 


Ea dépit de toutes les précautions suggérées, la réalisation 
du marché commun ne peut qu’aggraver les distorsions entre 
le rythme de croissance économique des diverses régions. Des 
territoires françg#is importants en supporteront les lourdes con- 
séquences. Quant aux territoires de FÜnion française, leur inté- 
gration inévitable dans le marché commun les transformera 
en déhouchés de l’industrie allemande et affaiblira Jes liens 
qui les unissent à la France, et qui devraient être renforcés 
par l'octroi des droits d'égalité et de liberté qu'ils réclament, 
Le marché commun étendu à ces pays créera, au contraire, 
pour eux, une nouvelle oppression nationale, 


Il existe une contradiction entre l'affirmation que le marché 
commun rendra « l’Europe des Six pius indépendante des 
Etats-Unis » et la constatation faite par ses plus chauds parti- 
sans qu'une aide financière américaine considérable sera indis- 
pensab:e pour empêcher la manifestation de ses inconvénients 
et dangers les plus graves. 


Un jugement motivé sur les probièmes du marché commun 
doit tenir compte non seulement des conséquences immédiates, 
mais aussi des conséquences plus lointaines. 


Le marché commun mènerait soi-disant à l'unification des 
politiques économiques à la monnaie unique, à l’unité poiitique 
de l’Europe des Six, Il,mène, en réalité, à l’hégémonie de 
l’Atlemagne de l’Ouest, au règne des carte:s allemands recons- 
titués, et à la perte de l'indépendance économique et politique 
de la France. 


Partisan d’un développement des, échanges commerciaux, 
économiques et culturels avec tous es pays du monde, quel 
que soit le régime politique et Je système économique des 


Etats, le Conseii économique, sur le plan de ses compétences, 
s'oppose à une politique de blocs destinée à être opposés à 
d'autres b:ocs. C'est pourquoi il déconseille la prolongation des 
négociations menées en vue de la constitution d’un marché 
commun entre la France, l'Italie, l'Allemagne de l'Ouest et 
les pays du Bénélux, 


2. — CONTRE-PROJET D'AVIS PRÉSENTÉ PAR M. MALTERRE 


Le Conseil économique rend hommage aux efforts réalisés 
par sa commission des affaires économiques et du plan, et par 
son rapporteur, M. Jean Deleau, pour améliorer le rapport des 
experts ds six puissances réunis à BruxekHes en vue de l'éta- 
blissement d’un marché commun européen. 

Prend aëte, notamment, des suggestions formulées par la 
commission en ce qui concerne: 


— L'obligation préalable de la mise en application de la con- 


vention sur l'égalité des salaires masculins et féminins ävant 


la signature du traité, 
— Les modifications proposées en vue de faciliter le jeu des 


clauses de sauvegarde afin de laisser, dans la première étape, : 


aux gouvernements nationaux la possiblité de mettre 
diatement en application les mesures nécessaires, à charge 
pour eux d’en référer à la commission européenne. 


— L'évoealion du problème des pays d'outre-mer ignoré par 
les experts de Bruxelles. 


Constate néanmoins de graves lacunes dans ce projet d'avis 
ui s’en remet à une harmonisation des charges sociales et 
scales au fur et à mesure que se dérou:era le processus de 
libération des échanges dans Je marché commun. 


Ce projet d’avis ne prévoit aucune clause permettant aux 
différents Etats de dénoncer le traité moyennant préavis si 
leurs intérêts vitaux sont en jeu, soit sur le plan économique, 
soit sur le plan politique, par exemp:e, en cas de confit armé, 


Traite uniquement des rapports entre les territoires et les 
départements d'outre-mer de la République française avec le 
marché commun et néglige le prob.ème plus délirat des reli- 
tions entre la France et les pays indépendants qui font partie 
de la zone franc. 


Pour ces différentes raisons, le Conseil économique émet 
l'avis : 

Que les négociations doivent être reprises sur de nouvel'es 
bases avec tous les pays membres de l'O. E. C. E. en vue de 
dégager une forme de coopération européenne sauvegardant les 
liens économiques de l’Union française et notre souveraineté. 


Cette forme de coopération pourrait être réalisée par l'éta- 


‘blissement d’un régime douanier préférentiel qui sauvegare- 


rait les intérêts des différents Etats et dans lequel l’Angleterre 


et les pays scandinaves s’intégreraient plus volontiers. 


Lorsqu'une politique economique commune aux différents 
Etats sera dégagée, un nouveau pas vers une Europe intégré? 
pourrait alors être effectué en tenant compla de l'expérience 
acquise. 


ANNEXES 


Avis présenté par M. Maurice Byé, au nom de la commission 
de l’économie de l’Union française. 


OBSERVATIONS 


I. — OBJECTIFS. 


Le marché commun n’est pas un objectif maïs un moyen. 
L'objectif pour les P. O. M. est l'élévation des niveaux de vie 


‘et la promotion sociale des populations d'outre-mer, liées 


à la croissance de l’économie. 


Cette élévation du niveau de vie doit être l'objectif : des 
partenaires européens du marché commun. 


Le marché commun peut favoriser ou contrarier la poursuite 
de cet objectif selon les modalités adoptées. 
IL. — LIMITE DES OPTIONS POSSIBLES. 


Est-il possible de concevoir une adhésion de la métropole 
seule au marché commun, indépendamment des P. O. M. ? 


“eo telle adhésion rencontrerait des difficultés insuïmon 
tables. 
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On voit mal comment les P. O. M. discerneraient les prove- 
nances réelles des produits manufacturés en provenance 
d'Europe. 

ll serait plus facile pour les pays européens de taxer les 
matières premières en provenance des P. O. M. 

Les P. O. M. perdraïient heaucoup des avantages que pré- 
sentent pour eux le marché commun. La métropole risquerait 
de perdre des débouchés sans compensation. 


On peut donc estimer que l’adhésion de la métropole au 
marché commun impliquerait celle des P. O. M. 


A défaut, la France devrait, ow bien assurer seule le finan- 
cement du développement des P. O. M. à un rythme qui tend 
à s'aceélérer, ou bien avoir recours à un fonds d’investisse- 
ment mondial et admettre les conditions qu'impliquera ee 
recours. 


Il est essentiel en tous eas, d’avoir conscience de la néces- 
silé rigoureuse de cette option et d'’accepler expressément 
toutes les conséquences de lune ou de l’autre solution. Ce 
qui ne peut être refusé, e’est la croissance économique des 
P. O0. M. et leur promotion sociale, 


HI. — EXPORTATIONS. 


L'eflet à attendre dépend de ce que seront le tarif extérieur 
commun et les prix internes. 


A. — Si le tarif extérieur commun est au niveau du tarif 
français actuel, les P. O. M. acquièrent un marché préférentiel 
élargi et plus prospère, L'avantage est certain. - 


B. — Même avec un tarif extérieur commun inférieur au 
ürif français actuel, toutes ehoses égales, l'avantage existe 
encore si labandon de certaines produetions très protégées 
destinées à la France est compensé par le développement 
d'autres productions plus viables destinées à F'Europe, compte 
tenu des impéralifs sociaux précités. 

C. — Moyennant un effort qu'un délai de quinze ans peut 
permettre cerlainement, les P. O0. M. peuvent rapprocher leurs 
prix de revient du nivean mondial des produils similaires, 
grâce à FJabaissement du prix des importations (résultat 
necessaire du marehé commun) et au développement des 
investissements (exigeant une organisation que le marché 
commun facilite). - 


D. — Done, moyennant certaines conditions, le développe- 
ment des productions exportlatrices sera slimulé par le marché 


IV. — IMPORTATIONS. 


; L'effet à attendre pour les P. O. M. est cer!air.ement béné- 
ique. 


A. — L'accroiscement de la productivité européenne et l’en- 
lire sans taxe de produits de consommation et d'outillage 
ahaissera le des importations, améliorera probablement 
les « terms trade », élargirx la consommation, facilitera les 
mvestissements. 


B. — L'élargissement du volume des importations eorres- 
bondra à l’augmentation du revenu social des P. Q. M. Celui- 
résultera l'accroissement des exportations, l'améliora- 
lon des «terms of trade », le développement des investisse- 
mente, l'entrée de nouveaux eapitaux. 

ll peut done bénéficier à 'a fais à la France et à ses parte- 
na res enropéens. 


Ü. — Le résullak toutefois, n'est pas certain. La France 
ourrait le risqne d ètre délaissée au profit de ses partenaires 
turopéens Si ses prix demeuraient plus élevés on si elle 
sessait de pouvoir produire les biens nécessaires aux P. ©. M. 

L'ahaissement des prix francais résultera du jeu du marrhé 
. 


Mais une spécialisation non désirabie (recul des produetions 
hinufaelurières en France) pourrait ré<uller d'une mauvaise 
oricniation des investissements ou d'une insuffisante harmoni- 
Salion des législations. 


V. DÉVELOPPEMENT DE L'ÉCONOMIE DES P. 0. M, 


A. — Nous référant aux objectifs définis au début, nous 
Posons que le développement de l'économie des P. O6. M. ne doit 
Pas étre sttendn du seul développement des exportations de 
Halicres premières, Territoires lypiquement suus-déveluppes, 
les P. 0. M. doivent, en même temps, accroître les produetions 


agricoles et les productions industrielles destinées à l'autocon- 
sommation, au 1rmarché intérieur et aux ‘marchés extérieurs de 
produits transformés. 


Ce TS ne doit pas viser uniquement l'économie 
des P. O. M., mais être pensé en fonction des impératifs 
sociaux. 


B. — Bien que l'accroissement du revenu social des P. O. M. 
résultant de l'intensification de leurs échanges avec le marché 
commun soit favorable à d’autres formes de développement, il 
ne suffit pas à les assurer automatiquement. 


€. — Un certain nombre de mesures sont nécessaires portant 
sur l'investissement, l'encouragement à la prodnction, Île tarif 
extérieur commun, l'organisation des marchés et Fharmonisa- 
Uon des législations. 


VE — L'INVESTISSEMENT DANS LES P. ©. M. 


A. — Le besoin des P. O. M. en capitaux et l'extrême difi- 
culté que rencontrerait la France à les fournir seule (voir rap- 
Les Maspétiol) fera considérer comme l’un des principaux bien- 

its à attendre du marché commun éventuel je recours à des 
ressources plus larges. 


B. — Mais lout permet de craindre que les capitaux privés, 
méme encouragés, ne s’inveslissent pas, en grand nombre, 
d'eux-mènes. S'ils le faisaient, ils ne s’orrenteraient pas forcé- 


ment dans les directions les plus désirables. Un rôle essentiel: 


de stimulant, de eréalion d'infrastructure et d'orientation doit 
done ètre réservé aux capilaux d'origine publique. 


€. — Les investissements publics posent, sans doute, le pro- 
bleme le plus difficile. 


1} serait inadmissible que, la France assurant seule les inves- 
tissements publies (non rentables), ses partenaires européens 
viennent retirer, sous forme commerciale ou fiseale, le béné- 
fice de l'effort qu'elle aurait fait. 

ll pourrait même advenir, si ces investissements sont très 
lourds, que la France supporte des charges réduisant sa capa- 


cité compétitive et déterminant son effacement dans les P. 0. M. 


au profit de ses concurrents moins « généreux ». 
Le principe d'une participation des adhérents au marché 


counimun aux investissements publics dans les P. Q. M. doit. 


done être posé. Celte participation pourrait se faire sous forme 
de eontributions du forrds d'inveslissement 
dépenses du F. D. E. S.. 

L'application de ce principe est cependant difiicile. 


D. — Il y à lieu, en effet, de poser que le plan de dévelonpe- 
ment des P. O. M., au moins pour les territoires non indépen- 
dants, concerne exclusivement la République française (métro- 
pole et terriloires). 

S’il en était autremen!, on courrait le risque de voir le plan 
infléchi vers le développement exclusif des produetions de 
matières premières exportables: ie « pacte colonial » serait 
rétabir. 


E. — Mais comanent faire participer les adhérents non fran- 
au marché commun, au financement d’un plan qu'ils n'au- 
ront pas établi ? On peut penser : | 


a) A l'obligation de participer pour une quote-part. Mais l'ob- 
jectien sera qu'il et difficile de s'engager à fournir un pour- 
centage d'un total imdéterminé ; 

b) A l'obligation de fournir une somme déterminée sur une 
longue durée. Mais il est imalaisé d'établir des plans dépassant 
quatre ou cinq ane ; 

c) A la liaison d’un contingent d'importations à admettre en 
provenance de tel ou tel pays (Allemagne, Halie...) ce contin- 
gent étant proportionnel à Ja contribution dudit pays aux 
investissements publics. Mais la difficulté est alors la détermi- 
nation de l'origine exacte des provenances, les exportateurs 
européens pouvant avoir inférêt à frauder ; 

d) A la liaison, inversement. de la contribution financière 
à fournir à la quote-part d'impoertations en provenance du 
pays, admises l'année précédente, ou éventuellement même 
des exportations ; 

Celle solution eomporte aussi certaines difficultés: moins 
insurtmontables à notre sens. 

D'autres solutions sont également possibles. 

F. — En toutes hypothèses, il.conviendrait de distinguer l’in- 


ve<Ussement puble de earactère militaire et « admivistrauf » 
d'une part, el celui de caractère économique et social. 


Le second, seul, pourrait faire appel à une coopération inter- 
Datinnale 


européen aux 
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G. — Les investissements privés présentent moins de diffi- 
eultés. lis sont assurément désirables, en principe. 

a) Il faut éviter — quel que soit le régime transitoire appliqué 
en Europe — que des interdictions ou des discriminations de 
sortie à destination des P. O0. M. frappent les Capitaux privés 
européens. 

b) Le principe de l'égalité des droits doit être admis. Des 
modalités d'application doivent être considérées. 


VIL — LES ENCOURAGEMENTS A LA PRODUCTION 


A. — L'arme-traditionnelle de l’encouragement à la création 
d'industries neuves est le tarif douanier. Les tarifs actuels 
existants dans les P. O. M. ne sont pas protecteurs. Même 
les pays devenus indépendants sont en union douanière avec la 
France. 

Cependant, les P. 0. M. pourraient estimer que l'élargissement 
du territoire douanier à l'Europe (même des six) crée de nou- 
veaux obstacles au développement de leur industrie. 

On pourrait done les voir revendiquer en même temps que 
le marché commun, l'instauration de certains droits protec- 
teurs. 

Ce serait paradoxal, en apparence, mais non rigoureusement 
illogique. 

B. — Il faut pourtant considérer que le tarif n’est pas la 
seule arme possible. Il présente dans des pays pauvres l'incon- 
vénient de se traduire par un prélèvement portant surtout sur 
des consommateurs pauvres. 

D'autres encouragements financiers, en définitive, de l'exté- 
rieur, c’est-à-dire d'Europe, paraissent préférables. 

Ce peuvent être: 

_a) Une contribution du « fonds d’investissement », à condi- 
tions très favorables, à l'implantation de productions nou- 
velles ; 

b) Des subventions de la même source ou des facilités de 
crédit; 

c) Des subventions versées par les P. O. M. eux-mêmes sur 
le produit de taxes à l'exportation de matières premières (l'inci- 
dence portant sur l'usager européen). 


VIIL — LE TARIF EXTÉRIEUR COMMUN 


Dans l'établissement de ce tarif compte doit être tenu des 
besoins des P. O. M. 


A. — Il ne doit pas rompre les courants d’échanges entre 
les P. O0. M. et les régions non-européennes, notamment la 
zone dollar, celle-ci est encore seule à même de fournir cer- 
tains outillages indispensables, d’absorber certaines matières 
premières. Les capitaux en provenant éventuellement ne peu- 
vent être négligés. 

B. — Il doit assurer la protection de certaines industries 
neuves des P. O. M. contre la concurrence hors marché com- 
mun (asiatique par exemple): plusieurs productions suscep- 
tibles de se développer dans les P. O. M. seront semblables à 
celles qui se sont déjà installées dans les zones asiatiques à 
bas salaires. 


IX. — L'ORGANISATION DES MARCHÉS. 


Le chpques du « Rapport Spaak » intéressant l’organisation 
des marchés agricoles concerne évidemment aussi les marchés 
de matières premières agricoles en provenance des P. O0. M. 

La régularisation de ces marchés doit être assurée notam- 
ment: 

a) Par des contrats d'achat à long terme conclus entre P. O0. M. 
et partenaires européens du marché commun ; 

b) Par une politique de crédit et éventuellement de sto’kage. 


X, — L'HARMONISATION DES LÉGISLATIONS, 


L'entrée des P. 0. M. dans le marché commun doit s’accompa- 
ner d'une considération spéciale des problèmes posés par 
‘harmonisation des législations applicables à des pays aussi 
ü'fférents que ceux-ci de l'Europe. 

L'égalisat:on des salaires réels entre pays européens, que l’on 
peut espérer voir réaliser assez vite, ne sera obtenue que beau- 
coup plus lentement entre les pays européens et les P., O0. M 

L'hairmonisaition des iégislations ne peut, elle-mème, avoir un 
contenu identique : 

Les systèmes fiscaux ont des contenus différents; 

Les systimes sociaux ne sont pas les inèmes. 


Il semble que la politique d'harmonisation devra tenir 
compte essentiellement : ‘ 

a) De l'existence de deux secteurs: l’un modern'sé, l’autre 
traditionnel. L'harmonisation des législations fiscales et 
sociales doit considérer d’abord le premier secteur, il est vrai 
de plus en plus étendu; 

b) De la nécessité de stimuler certaines productions neuves 
qui peuvent donc se voir conférer des avantages fiscaux ; 

c) Du rôle fiscal essentiel des droits de douane à l'importation 
et surtout à l'exportation. 


XI — MOUVEMENTS DES PERSONNES 


De toute façon, ces déplacements ne sauraient être libre« 
ment autorisés pendant une période d'au moins quinze ans. 

En aucun cas, les déplacements de personnes ne doivent 
retarder ou contrarier la formation professionnelle et Ja promo- 
tion sociale, ni être en contradiction avec le statut des terri- 
toires envisagés. 


XII. — L'EXTENSION DES P. O0. M. CONSIDÉRÉS 


Plusieurs questions doivent, à ce sujet, être résolues: 

A. — Il semble que les Etats indépendants de la zone franc 
{Tunisie-Maroc) seront appelés à adhérer directement au mar- 
ché commun, Il faudra tenir compte du régime commercial 
spécial de certains d'entre eux (Maroc). 


B. — Les autres territoires et départements doivent adhérer 
comme partie intégrante de la République française et se pré- 
senter comme un ensemble cohérent. Leurs représentants 
doivent figurer comme représentants de cet ensemble. 


C. — Les territoires soumis à un régime douanier spécial 
(bassin conventionnel du Congo-Cameroun-Togo) appelleront 
des négociations internationales spéciales. Mais il y aurait inté- 
rêt à les inclure. 

D. — Les assemblées territoriales locales ont à êle consultées 
sur les modalités d'application. 


CONCLUSIONS 


Les P. 0. M. ne peuvent tenir-pour désirable le marché com- 
mun proposé par Îes experts de Messine que s’il tient comple 
des problèmes particuliers posés : 

— Par leur sous-déveioppement ; 

— Par leur liaison politique et économique au territoire 
européen de la République française. ; 

Et s’il assure mieux que toute autre solution, la croissance 
de leur économie et l'élévation du niveau de vie et la promotion 
sociale de leurs populations. 


Ils considèrent le marché commun comme irréalisable s'ils 
n'y devaient pas être inclus. 

Ils considèrent, au strict point de vue des P. O. M., que leur 
inclusion dans un marché commun peut être désirable, à condi- 
tion que : 

1° Les adhérents européens au marché commun contribuent 
au financement public des plans de développement économi- 
ques et sociaux établis par la République française pour les 
P. O. M. Ces plans doivent être établis en vue de la promotion 
sociale des populations locaies ; 

2o Que les dispositions générales applicables à la régularisa- 
tion des marchés agricoles soient bien-appliquées aux produc- 
tions agricoles exportatrices des P, 0. M.; 

3° Que le tarif extérieur commun. laisse une marge de pro- 
tection suflisante à l'égard des productions extérieures, marge 
aussi proche que possible de celle offerte par le tarif français 
aux productions exportatrices des P. O. M.; que ce tarif, par 
aileurs, ne soit pas autarcique ; 

4° Que la libération, la libéralisation et les différentes harmo- 
nisations envisagées per-<lant la période de transition entre éco- 
nomies européennes soient affectées d'un rythme particulier 
aux P. 0. M., en vertu d'une « clause de sous-développement »; 

5° Que les modalités de l'harmonisation des législations 
soient aussi affectées de caractères particuliers en vertu de la 
même clause ; 

6° Que des négociations 11ternationales soient envisagées pour 
les régions soumises à des régimes douaniers spéciaux ; 

1° Que la participation au marché commun soit organisée par 
une représentation commune de la République française pour 
le terriloire européen et celui d'outre-mer, la représentation des 
populations de l'outre-mer étant assurée dane la représentation 
commune; que soient envisagées les modalités d'adhésion de’ 
Etats indépendants apparte rant à la zone franc. 


| 
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ANNEXES 


Sur la motion préjudicielle présentée par M. Duret, au nom 
du groupe des travailleurs C. G. T. 


Ont voté POUF... 145 
Ont voté 1403 
.Se sont 39 


Le Conseil économique n’a pas adopté, de 


Ont voté pour (15). 


Groupe de l’agriculture, — M. Carroué (C. G. T.). 
“roupe des travailleurs : 
C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duraet, Furst, Mme Joannès, 


M. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville, . 


Groupe de l'Union française: M. Djibo (C. G. T.) 


Ont voté contre (103). 


Groupe des activités diverses, — M. Colleviie. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Blaise, Bo- 
huvn (F.0.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 
Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Forget, Gauthier, 
Génin, Guellati, Hadengue, Haniquaut (C. F. T. C.), Havard, Lacaille, 
Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe, 


Groupe de l’artisanat, — MM. André, Boujlland, Canonville, Cho- 
pin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des associations familiales. — MM Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinoi. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, de Lawanié, 
Harasse,. Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Verre!. 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 


Groupe des sinistrés: MM. Aroud, Barat. 


Groupe des travailleurs: 

C. F. T. €. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vandenbus- 
sche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T.-F. 0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charl®t, 
sé Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
"Richard. 

C, T. Indépendants. — M. Dewez. 


Groupe de l’Union française, — MM. Delavignette, Graëve, Jour- - 


dain, Monthé, N’Diaye (C. G. T.-F, O.), Rakotobé (C. F, Æ. C.). 
Serrure 


se: sont (35). 


Groupe des activités diverses. — M. Montfajon. 
Groupe des classes moyennes. — MM. Miliot, Tisserand, 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Barlangue, Chauchard, Deleau 
(Gustave),  Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger. Cagniard, Charvet, 
Delond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
her, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Gioure des travailleurs: 

€. G. C. — MM, Gondouin, Le Ferme, Malterre, 
Groure des travailleurs : 
C. T. Intellectuels, — M. Wolf. 


Groupe de la pensée française. — MM. Bellanger, Bicheron 
(C, & C.), Bouruet-Aubertot, Carré, Poilay. 


SCRUTIN Ne ? 
Sur la motion préjudicielle présentée par M Malterre au nom 
< du groupe des travailleurs €. G. C. : 


Ont volé 40 
Ont voté contre..... 99 
Se sont abstenus.................. 16 


Le Conseil économique n'a pas adupté. 


Ont voté pour 


Groupe des activités diverses, — MM. Colleville, Mon'fajon 
Groupe de l’artisanat, — M. Lecœur. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand, 
Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM, Barlangue, Chauchard, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguivnie, lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

ntreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingerabre, Kruger, Mayolie, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Frocmé, 


Groupe des travailleurs: 


C. G. C. — MM. Gondouin, Le Ferme, Malterre, 
C. T. InteNectueis. — M. Wolff. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bicheron (C. G. C.y 
Rouruet-Aubertot, Carré, Graëve, Jourdain, Poilay, Serrure, 


Ont voté contre (99). 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 


Rlaise {F. O.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 


Dejeau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville Forget, Gauthier, 
Génin, Guellati, Haädengue, Haniquaut (C. F. T. C.), Havrard, Lacaille, 
lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, 
Uchard, Van Graetschepe. 

Groupe de l’artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dal'ant, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné, 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Benoist, de Laulanié, 
Harasse, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénaff, Verret. 

Groupe de Ia pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat, 


Groupe des travailleurs: 


C. F. T. €. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénard, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vanseileghem, Willame. - 

C. G. T.-F, O. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Pere Degris, Delarmarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 

ichard. 


C. T. Indépendants. — M. Dewez. 


Groupe de l’Union française. — MM. Delavignette, Monthé, N'Diaye 
(C. G. T.-F. Rakotobé, 


Abstentions (16). 


Groupe de l’agriculture. — M. Carroué (C. G. T.), 
Groupe des coopératives. — M. Gaussel, 


Groupe des travailleurs: 


C. G. T, — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Raca- 
mond, Ruiz, Subreville, 


Groupe de l'Union française, — M. Djibe iC. G. T.), 
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SCRUTIN N° 3 Ont voté contre (35). 
Sur l'ensemble du projet d'avis. Groupe des activités diverses. — M. Colleville. 
Nombre de votants ....... re + 152 Groupe de l’agriculture. — M, Carroué (C. G. T.). 


Ont voté contre 
se sont abstenus 


135 


Le conseil économique a adopté: 


Ont voté 


Groupe de l’agriculture. — MM 
Rlüise (F.0.), Bonjean, Bouchard, 
Deleau Jean, du Douetl de Graville 


pour (99). 

. d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 
, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, 


Hadengue, Haniquaut (C.F.T.C.), Havard, Lacaille, Lepicard, Lequer- 
tier, Milhau, Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Sené. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
Louis, de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Brot, de Laulanié, 
Harasse, Gaussel, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nalionalisées, — MM. Bour, Ferisï, Le 
Hénaff, Lutfalla, Verret. 


Groupe de la pensée française. — MM. Rranger, Byé, Dumontier, 


May, Philip, Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. F, T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

CG. G. - F. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Degris, Delamarre, Goùdy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C. T. indépendants. — M. Dewez. 


Groupe de l'Union française, — MM. Delayignelte, Monthé, N'Diaye, 


€C. G. T. - F. 0.) Rakotobé, 


Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, Gar- 
nier, Gingembre, Mayolle, Meunier, Trocmé. ; 

Groupe des travailleurs: 


C. G. C. — MM. Gondouin, Le Ferme, Malterre, Furst. 

C. G. T., — MM, Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannés, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy André, Marion, Monjauvis, Racamon4, 
Ruiz, Subreville, 

C. T. intellectuels, — M. Wolff. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Djibo 
+ (C. G. T.), Graëve, Jourdain, Poilay, Serrure. 


Se sent abstenus: (18). 


Groupe des activités diverses, — M. Montfajon. 


b Groupe de l'artisanat. — M. Lecœur. 


Groupe des associations familiales, — M. Vinot, 
Groupe des coopératives, — M. Gaussel. 


Groupe des entreprises privées: entreprises commerciales, — 
MM. Chauchard, Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, 
Lemaire-Audoire, Paquette, Stoll. 


Entreprises industrielles. — MM. Charvet, Delond, Dumont, 
Kruger, Pisson, Rogliano. 1 


’ 
Rectificatif, 


Porté comme n'ayant pas voté, M. Aroud, déclare avoir voulu 
* voler « pour 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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